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Abkürzungsverzeichnis

OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
EU Europäische Union
GwG Geldwäschereigesetz
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Verminderung steuerlicher

Bemessungsgrundlagen und das grenzüberschreitende Verschieben von
Gewinnen durch multinationale Konzerne)

FIDLEG Finanzdienstleistungsgesetz

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
UE Union européenne
LBA Loi sur le blanchiment d'argent
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Erosion de la base d'imposition et

transfert des bénéfices)
LSFin loi sur les services financiers
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geld, Währung und Kredit

Une motion Sommaruga (ps, GE), reprise par Cédric Wermuth (ps, AG), charge le Conseil
fédéral de soumettre le commerce de l'or à un devoir de diligence étendu. Le Conseil
fédéral a indiqué que les revendications de la motion étaient prises en compte par la
modification de la loi sur le blanchiment d'argent (LBA). La motion a été retirée. 1

MOTION
DATUM: 17.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Kapitalmarkt

En décembre 2017, l'Union européenne (UE) a publié une «liste noire» des juridictions
fiscales non coopératives. Cette liste se base sur des critères de transparence fiscale,
de fiscalité équitable et les standards du Base Erosion and Profit Shifting (BEPS) de
l'OCDE. 
Le parlementaire Cédric Wermuth (ps, AG) a déposé une motion pour que le Conseil
fédéral envisage des mesures et des sanctions pour les juridictions sur la liste noire. Il
propose également que le Conseil fédéral procède à un examen complémentaire et à
l'ajout d'autres juridictions fiscales non coopératives si nécessaire. La motion suit le
débat sur les paradise papers, et vise donc une prise en compte autonome de la liste
noire. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. D'une part, il estime qu'une base
légale manque pour appliquer la volonté de la motion. D'autre part, il privilégie une
approche multilatérale. La motion a été rejetée à la chambre du peuple par 136 voix
contre 52. Les voix du Parti socialiste et des verts n'ont pas été suffisantes. 2

MOTION
DATUM: 12.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans le débat sur la finance durable, Cédric Wermuth (ps, AG) a déposé une motion qui
charge le Conseil fédéral d'établir les bases légales pour contrôler la compatibilité des
produits et services financiers avec les objectifs de durabilité de l'Accord de Paris. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a indiqué que la révision de la loi sur le
CO2 favorisait des mesures volontaires des acteurs du marché financier plutôt qu'un
mécanisme légal. 
La motion a été classée faute d'un examen dans un délai de deux années.

MOTION
DATUM: 19.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Cédric Wermuth (ps, AG) charge le Conseil fédéral d'imposer aux prestataires de
services financiers de se renseigner sur la valeur de la dimension écologique dans les
profils de risques de leurs clients. 
Le Conseil fédéral a proposé au Parlement de rejeter la motion. Il a rappelé que le
critère écologique, en termes d'objectifs de placement, avait été retiré, par le
Parlement, de la loi sur les services financiers (LSFin) en 2018. 
La motion a été classée car son examen n'a pas été achevé dans un délai de deux
années.

MOTION
DATUM: 19.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Nationalbank

Le bitcoin et les cryptomonnaies ont fait couler beaucoup d’encre en 2017. Ce
développement technologique a agité la sphère de la réglementation monétaire et
financière internationale. Plus particulièrement, de nombreuses banques nationales se
sont positionnées sur la possibilité de créer une cryptomonnaie nationale. Ainsi, Cédric
Wermuth (ps, AG) a déposé un postulat pour établir un rapport sur la faisabilité et les
enjeux de la création d’un cryptofranc.
Le Conseil fédéral a proposé d’adopter le postulat. De plus, il a mentionné l’existence
d’un groupe de travail sur la technologie «blockchain» et les «Initial Coin Offerings»
(ICO), afin de rappeler que des travaux sur une thématique liée existaient déjà. Le
postulat a été tacitement adopté par la chambre du peuple. 3

POSTULAT
DATUM: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CN, 2020, p.2675
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2) BO CN, 2019, pp.1022
3) BO CN, 2018, p.1156
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